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INSTITUTION ADOUR
********

Extrait du registre des délibérations
de l’établissement public territorial de bassin Institution Adour

*****
Séance du 30 novembre 2023

(Convocation du 14 novembre 2023)

Aujourd’hui, le 30 novembre 2023 à 14h00, le comité syndical dûment convoqué s’est réuni sous la 
forme de visioconférence, sous la présidence de M. Paul Carrère, Président

Conseillers en exercice
• Nombre
• Voix 

54
323

Suffrages exprimés

Présents
• Nombre 
• Voix

32
145

Pour
• Nombre 
• Voix

33
159

Pouvoirs
• Nombre 
• Voix

1
14

Contre
• Nombre 
• Voix

0
0

Majorité simple selon article 11.2 des 
statuts

Abstention
• Nombre 
• Voix

0
0

Étaient présents :

• Pour les Départements membres : Mme Fabienne Costedoat-Diu, Mme Dominique Degos, Mme
Véronique Thirault, M. Jean Arriubergé, M. Pierre Brau-Nogué, M. Paul Carrère, M. Damien
Delavoie, M. Bernard Poublan

• Pour les Régions membres : M. Éric Sargiacomo

• Pour les communautés d'agglomérations membres : M. Philippe Castel, M. Bernard Kruzynski

• Pour les communautés de communes membres : M. Philippe Baron, M. Francis Betbeder, M.
Bernard Bonnemason, M. Philippe Brethes, M. Philippe Castets, M. Michel Cuyaubé, M.
Jean-Emmanuel Dargelos, M. Philippe Labache, M. Pierre Lajus, M. Denis Lanusse, M. Philippe
Latry, M. Jean-Marc Lescoute, M. Patrick Maunas

• Pour les syndicats mixtes membres : M. Daniel Arribère, M. Michel Chanut, M. Jean-Jacques
Dané, M. Christian Ducos, M. Bernard Labadie, M. Antoine Lequertier, M. Bernard Lougarot, M.
Didier Sakellarides

Étaient excusés et avaient donné procuration :

• Pour les Départements membres : M. Julien Dubois

Étaient excusés :

• Pour les Départements membres : Mme Nathalie Barrouillet, Mme Agathe Bourretère, Mme
Céline Salles, M. Thierry Carrère, M. Gérard Castet, M. René Castets, M. Francis Dupouey, M.
Charles Pelanne, M. Frédéric Ré, M. Marc Saint-Esteven, M. Bernard Verdier, 

• Pour les communautés de communes membres : Mme Christine Fournadet, Mme Isabelle Nogaro, 
Mme Pascale Réquenna, M. Jean-Yves Arrestat, M. Pierre Cazères, M. Didier Gaugeacq, M.
Jean-Michel Le Bihan, M. Laurent Nolibois, M. Christophe Pugnetti, M. Jean-Pierre Rémy

Secrétaire de séance : Mme Dominique Degos, Délégué

Rapporteur : M. Paul Carrère, Président
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OBJET : Programme d'actions - Risques fluviaux - Programme d'actions 2023 - Nouvelle action -
Fiche n°40 - Etude d'un scénario complémentaire de l’ouvrage de protection contre les 
inondations Maisonnave-RD10

Exposé des motifs :

Dans le cadre de conventionnements entre l’Institution Adour et la communauté de communes 
Terres de Chalosse (CCTC), cette dernière a, d’une part, délégué une partie de la compétence 
GEMAPI à l’EPTB, notamment pour la surveillance et la gestion des ouvrages de protection classés 
au titre du décret digues de 2007 de son territoire, et, d’autre part, confié à l’EPTB l’animation du 
PAPI de l’agglomération dacquoise.
Afin d’accompagner la collectivité nouvellement compétente en matière de GEMAPI, et par 
délégation de celle-ci, dans les choix à opérer en termes de classement de systèmes 
d’endiguement, l’Institution Adour a mené entre 2021 et 2022, en accord avec la CCTC, une étude 
visant à réaliser des investigations concernant l’ouvrage Maisonnave-RD10. Cependant aucun des 
scénarios étudiés n’a pu donner satisfaction (financièrement ou politiquement infaisable). Un 
nouveau scénario doit ainsi être étudié en prenant en compte la capacité financière du gémapien 
dans le chiffrage des travaux de confortement afin de classer l’ouvrage en système d’endiguement.

Le coût prévisionnel de cette étude est de 10 000 € TTC. Le plan de financement prévisionnel est le 
suivant : 

- État (FPRNM) pour 50% soit 5 000 €
- Autofinancement (CC Terres de Chalosse) 50% soit 5 000 €.

Vu la convention de délégation d’une partie de la compétence GEMAPI au titre des articles L.1111-8 
et R.1111-1 du code général des collectivités territoriales signée le 18 janvier 2022 entre 
l’Institution Adour et la communauté de communes Terres de Chalosse et son avenant n°1,
Vu la délibération n°DCC_2023_01_09 en date du 25 janvier 2023 de la communauté de communes 
Terres de Chalosse approuvant les termes de l'avenant n°2 à la convention cadre du PAPI,
Considérant l’étude précédemment réalisée sur l’ouvrage de protection Maisonnave-RD10,
Considérant la révision à mi-parcours du PAPI approuvée par les partenaires et validée par la 
commission inondation de bassin laquelle prévoit l’ajout de cette étude au programme d’actions du 
PAPI,

LE COMITE SYNDICAL

En l’absence d’observations,

Après en avoir délibéré et à l'unanimité

DECIDE

Article 1

- d’approuver le contenu et l’ajout au programme d’actions 2023 de la fiche programme n°40 
relative à l’étude d'un scénario complémentaire de l’ouvrage de protection contre les 
inondations Maisonnave-RD10 telle qu’annexée,

- d’approuver le coût prévisionnel et le plan de financement prévisionnel de l’opération,

- d’autoriser le président à solliciter le financement de l’État,

- d’autoriser le président à signer les documents et à prendre toutes décisions relatives à leur 
exécution. 

Article 2

Monsieur le président est chargé de l’exécution de la présente délibération.
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Fait et délibéré le 30 novembre 2023 à Mont-de-Marsan,

Le Président,

Paul CARRÈRE



Programme Institution Adour 2023

Compétence afférente Gouvernance / décision

Compétence obligatoire Comité syndical

Type d’opération :
Risques fluviaux

Intitulé de l’opération :
Etude d'un scénario complémentaire de l’ouvrage de protection contre les inondations Maisonnave-
RD10
Action 1.10 du programme d’actions de prévention des inondations (PAPI) de l’agglomération 
dacquoise

Zone d’influence :
Communes de Gousse, Saint-Jean-de-Lier, Vicq-d’Auribat et Onard

Description de l’opération :

Origine
Dans le cadre de conventionnements entre l’Institution Adour et la communauté de communes Terres 
de Chalosse (CCTC), cette dernière a, d’une part, délégué une partie de la compétence GEMAPI à 
l’EPTB, notamment pour la surveillance et la gestion des ouvrages de protection classés au titre du 
décret digues de 2007 de son territoire, et, d’autre part, confié à l’EPTB l’animation du PAPI.
Avant la finalisation du PAPI et dans le cadre de la délégation de compétence, l’EPTB a conduit pour 
le compte des EPCI-FP une étude d’opportunité de classement des systèmes d’endiguement sur 
l’ensemble du périmètre de l’Adour moyen et maritime. Sur la base de ses résultats, il a été proposé 
aux EPCI-FP concernés de poursuivre les études sur les ouvrages a priori classables à différents niveaux 
selon l’état des connaissances digue par digue.
Afin d’accompagner les collectivités nouvellement compétentes en matière de GEMAPI, et par 
délégation de celle-ci, dans les choix à opérer en termes de classement de systèmes d’endiguement, 
l’Institution Adour a mené, en accord avec la CCTC, une étude visant à poursuivre les investigations 
concernant l’ouvrage Maisonnave-RD10 (cf. fiche 26/2021). Cependant aucun des scénarios étudiés 
n’a pu donner satisfaction (financièrement ou politiquement infaisable). Un nouveau scénario doit 
ainsi être étudié en prenant en compte la capacité financière du gémapien dans le chiffrage des 
travaux de confortement afin de classer l’ouvrage en système d’endiguement.

Buts
L’objectif de cette étude est de fournir aux élus décisionnaires les informations d’ordre techniques, 
règlementaires et financiers nécessaires pour l’éventuel classement en système d’endiguement de 
l’ouvrage Maisonnave-RD10.

Contenu
Cette opération fait l’objet d’une prestation externalisée.

FICHE DE PROPOSITION n°40



Interventions antérieures :
La digue Maisonnave-RD10 a fait l’objet de plusieurs études conduites sous maitrise d’ouvrage de 
l’Institution Adour. Les études réalisées après 2007 ont été confiées à des bureaux d’études agréés.
- 1982 « Étude de protection de 4 villages Yzosse/Saint-Jean-de-Lier/Téthieu/Gousse – LCHF »
- 2002 « Etude hydraulique de l’aménagement de la Midouze à Bégaar – SOGREAH »
- 2014 « Étude de danger – Antea Group ». Sur les bases règlementaires du décret de 2007, les 

livrables rendus sont constitués de l’étude de danger, le rapport de visite technique approfondie 
et du dossier d’ouvrage.

- 2017 « Création d’un modèle hydraulique PAPI dacquois – Artelia ». Cette étude a permis de 
modéliser sur l’ensemble des 26 communes du PAPI les crues de l’Adour avec les protections 
existantes.

- 2018 « Étude d’opportunité de classement en systèmes d’endiguement – ISL ». Sur les bases 
règlementaires du décret de 2015, cette étude s’est attachée à montrer l’intérêt de l’opportunité 
de classement de ces ouvrages en considérant notamment les populations protégées.

- 2020 : « Étude du devenir de l’ouvrage de protection contre les inondations Maisonnave-RD10 -
Artelia ». Cette étude a analysé plusieurs scénarios d’évolution possibles pour l’ouvrage
(confortements, reculs) pour aider le gémapien. Un nouveau scénario est prévu, et fait l’objet de 
la présente fiche programme.

Echéance - Délais :
Démarrage prévisionnel en décembre 2023, l’étude devrait durer 8 mois.

Coût de l’opération : 10 000 € TTC

Plan de financement prévisionnel : 

Numéro d’action du PAPI Coût TTC
% Part. État

FPRNM
% Part. autofinancement
(CC Terres de Chalosse)

1.10 : Étude du devenir de 
l’ouvrage de protection contre 

les inondations Maisonnave-
RD10

10 000 € 50 % 5 000 € 50 % 5 000 €



Plan de situation : 
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